
MINISTERE DE LA CULTURE REPUBLIQUE FRANÇAISE

i
A R R E T E

Le Ministre de la Culture,

VU la loi du J1 décembre 1913 sur les Monuments Historiques, modifiée £
complétée par les lois des 27 aofit 19^1» 25 février 19̂ 3 et 30 décem-
bre 1966 et le décret du 18 mars 192*f déterminant les conditions d'ap-
plication de ladite loi ;

VU le décret n° 81 646 du 5 juin 1981 relatif aux attributions du Minis-
tre de la Culture ;

VU l'arrêté du^3 février 1926 portant inscription sur l'Inventaire Sup-
plémentaire des Monuments Historiques du cloître du prieuré Saint-
Michel de Grandraont à SAINT-PRIVAT (Hérault) ;

VU l'arrtté du 1? juillet 1952 portant inscription sur l'Inventaire Sup-
plémentaire des Monuments Historiques de certaines parties de l'ancien
prieuré Saint-Michel de Grandmont à SAINT-PRIVAT (Hérault) ;

VU l'arrêté du 23 juin 1953 portant inscription sur l'Inventaire Supplé-
mentaire des Monuments Historiques des tefrains entourant les bâti-
ments de l'ancien prieuré Saint-Michel de Grandmont (et les planta-
tions qui s'y trouvent) à SAINT-PRIVAT (Hérault) ;

VU l'avis de la Commission Supérieure des Monuments Historiques du
26 janvier 1981 ;

VU l'adhésion au classement donnée le 5 mars 1981 par la Société Civile
Immobilière " BEC " t propriétaire ;

A R R E T E :

Article 1er*- Est classée parmi les Monuments Historiques, en totalité,
l'ancien prieuré Saint-Michel de Grandmont à SAINT-PRIVAT (Hérault̂ , fi-
gurant au cadastre Section E, sous les n°s 112 d'une contenance de 1? a
60 ça et 113 d'une contenance de 0 a 66 ça et appartenant à la Société
Civile Immobilière " BEC " constituée les 25, 26 et 27 juin 1973» ayant
son siège social à SAINT-GEORGES-D'ORQUES (Hérault), et pour représen-
tant responsable M. Henri 3SC, mandataire, demeurant à SAINT-GEORGES-
D'ORQUES (Hérault).

Cette Société en est propriétaire par acte passé le 2k octobre 1957 de-
vant Me MARTIN, notaire à CLERMONT-L'HERAULT (Hérault) et publié le
13 novembre 1957 au bureau des hypothèques de MONTPELLIER (Hérault),
vol. 2150, n° 6.

Article 2.- Le présent arrtté, qui annule et remplace les arrêtés d'ins-
cription susvisés des£5 février 1926 et 17 juillet 1952, sera publié au
bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé.
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Article 3»~ II sera notifié au Préfet du département, au Maire de
la commune et au propriétaire intéressés, qui seront responsables,
chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

PARIS, le *g g OCL m

et pciL Déîégl
Le Directe

CPATTYN



R E P U B L I Q U E FRANÇAISE.

L'ÉDUCATION NATIONALE.

MINISTERE

DE

ARRETE.
DIRECTION

DE L'ARCHITECTURE. LS SECRETAIRE D'ETAT AUX BEAUX-ARTS
BXCKSODBaE,

Vu la loi du 31 décembre 191 3 sur les monuments historiques et
DES MONUMENTS HISTORIQUES. . i, - , - , - r , i , . , 1 1 • 1 n • -il .notamment 1 article 2 , modilie et complète par la loi du 2 o juillet 1927

et la loi du 27 août i u 4 i ;
+ Vu l'arrêté en date
du 17 Juillet 1952 ins- La commission supérieure des monuments historiques entendue;
crivant sur l'Inventaire
Supplémentaire des Monu- ARRETE :
ment s Historiques, l'é- ARTICLE PREMIER.
glise» la salle capitu- *
laire et les bâtiments IiQs...ter.rains.-.entûurant....las....batiment.s...Aa_l..l.anjoii.en
entourant le cloître prieuré. ...de....St*inicJiel...dB....GraadflU3n.t...à....S.t»Pr±y.at
de l'ancien prieure de . . .
St.Michel de Grandraont JCEexa]uJ±J....fî±..Aea...plaja^^ tout
à St.Privât (Hérault) figurBnt.,..au...cad^.st.rQ....de...la....c.oJiMLUie aQ.ua....lftg.Ji?....3.3-
y compris le campanile 34- 35 Section S.
et le mitre de cheminée appartenant à .. ...-4.---M,-.---I^uis-...GfIiiFJ,Z^Sy...-é.pau3c...^JjILlSSIER
en pierre ....lndus.trlal...à...BE3SAl...(.Hér.ault.)

sont inscrit.^., sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ARTICLE 2.

Le présent arrêté sera transcrit au bureau des hypothèques de la

situation de l'immeuble inscrit.

ARTICLE 3.

11 sera notifié au préfet du département, pour les archives de la

préfecture, au maire de la commune d..a....St......P.r.i.vat.....a.t...au

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le ££...Juin...19.55. »-•

T. S. V. P.
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MINISTERE
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L'ÉDUCATION NATIONALE.
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Secrétariat d'Etat à l'Education
Nationale DmECT10N

DE L'ARCHITECTURE.

R E P U B L I Q U E FRANÇAISE.

ARRETE.
LE SECRETAIRE D'ETAT A L'EDU&ATION NATIONALE

Vu la loi du 3 i décembre 191 3 aér les monuments historiques et
DES MONUMENTS HISTORIQUES. L 11 .• i 1T ' Y!'.' 1 1 • 1 O • -11

i notamment 1 article 2 , modihe et complète par la loi du 20 juillet 1927
et la loi du 27 août i g /

I TOi1arrêté en date du £
13 Février 1926 inscri- La commission supérieure des rcronuments historiques entendue;
vant le cloître du prieuré
St-Michel de Orandmont ARRÊTE :
à ST-PRIVAT (Hérault) sur
l'Inventaire Supplémentaire

T O Q Tl!3T*"T~1oO *niWC!T1T^C! n & " Q T I ^ T OT1 T\ 1 Cil 1 TG* H Odes Monuments Historiques. ....À».&....i?.ot:..fcj..s.&...̂..û  i
(t....à....S.T.rPia.VAT...lHér.auIib).;...j£.qLg.ajlgg

ARTICLE PREMIER.
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et l4U mitre de chaînée en pierre, , t
apparlenanl a .............. .......................... * .................. *....l.!.UaiOIL...Régl.QIxale

^

sont inscrit..6Ssur l'invenUire supplémentaire des monuments historiques.

ARTICLE 2.

Le présent arrieté sera transcrit au bureau des hypothèques de la

situation de l'immeuble inscrit.

ARTICLE 3.

Il sera notifié au préfet du département, pour les archives de la

préfecture, au maire de la commune de...BAIIIÎT...P.RIYAT.....et.....aii...prD-

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le

T. S. V. P.



MINISTERE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

MONUMENTS HISTORIQUES.

LE MLMSTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET D/S BEAUX-ARTS,
/

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments historiques et
notamment l'article 2 , dernier paragraphe ; /

Vu le décret du 18 mars 192k portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles 12
et 3i ;

f
La Commission des monuments historiques entendue ;

ARRÊTE:

A R T I L E PREMIER.

..... <--.--H4/aul-t- ) ..........................................................................

appartenant à ......... Mmfi....Yyfi....YIT.ALJS....djeir;fiUran.t....Jk...Lodè-v:e ___________

inscrit ........ sur rinvenUwre suppléaientaire des monuments historiques.

ART. 2.
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Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune d .e...S.a&n.t....Exi.V&±

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, t- ! 8 F f c

". S. V. P.

^A LA-ÎN i /rr


